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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses resolutions 1267 (1999), 1325 (2000), 1368 (2001), 

1373 (2001), 1566 (2004), 1624 (2005), 1894 (2009), 2106 (2013), 2133 (2014), 

2150 (2014), 2170 (2014), 2178 (2014), 2195 (2014), 2199 (2015), 2242 (2015), 

2249 (2015), 2253 (2015), 2309 (2016), 2322 (2016), 2331 (2016), 2341 (2017), 

2347 (2017), 2354 (2017), 2367 (2017), 2368 (2017), 2370 (2017), 2379 (2017) et les 
declarations pertinentes de son president, 

Reaffirmant que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, constitue une des menaces les plus graves contre la paix et la securite 
internationales et que tout acte de terrorisme est criminel et injustifiable, quels qu’en 
soient les motivations, le moment, le lieu et les auteurs, et demeurant resolu a 
contribuer encore a ameliorer l’efficacite de 1’action d’ensemble menee contre ce 
fleau a l’echelle mondiale, 

Reaffirmant egalement que le terrorisme fait peser une menace sur la paix et la 
securite internationales et que pour lutter contre cette menace il faut mener une action 
collective aux niveaux national, regional et international dans le respect du droit 
international et de la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant que le terrorisme et l’extremisme violent pouvant conduire au 
terrorisme ne peuvent ni ne doivent etre associes a aucune religion, nationality ou 
civilisation, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale et a 
l’independance politique de tous les Etats conformement a la Charte des 
Nations Unies, 

Soulignant qu’il incombe au premier chef aux Etats Membres de lutter contre 
les actes de terrorisme et l’extremisme violent qui peut conduire au terrorisme, 

Reaffirmant que les Etats Membres doivent veiller a ce que toute mesure prise 
pour lutter contre le terrorisme soit conforme a toutes leurs obligations au titre du 
droit international, en particulier le droit international des droits de 1 ’homme, le droit 
international des refugies et le droit international humanitaire, soulignant que le 
respect des droits de l’homme, celui des libertes fondamentales et celui de l’etat de 
droit se completent et renforcent les mesures antiterroristes effectives et sont a leur 
tour renforces par elles, et qu’ils constituent un element essentiel de toute action 
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antiterroriste efficace, notant qu’il importe de respecter l’etat de droit pour prevenir 
et combattre efficacement le terrorisme, et notant egalement que le non-respect de ces 
obligations internationales ou d’autres, comme la Charte des Nations Unies, est un 
des facteurs favorisant la radicalisation conduisant a la violence et instaurant un 
climat d’impunite, 

Insistant sur le fait que le terrorisme ne peut etre vaincu qu’a la faveur d’une 
demarche suivie et globale, fondee sur la participation et la collaboration actives de 
l’ensemble des Etats et organismes internationaux et regionaux, pour contrer, 
affaiblir, isoler et neutraliser la menace terroriste, 

Priant instamment les Etats Membres et le systeme des Nations Unies de 
prendre, conformement au droit international, des mesures pour lutter de maniere 
equilibree contre tous les facteurs de l’extremisme violent pouvant conduire au 
terrorisme, tant internes qu’externes, comme indique dans la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, 

Rappelant sa resolution 2178 et la definition de la notion de « combattant 
terroriste etranger », et se declarant gravement preoccupe par la menace serieuse et 
grandissante que font peser les combattants terroristes etrangers qui reviennent, en 
particulier des zones de conflit, vers leur pays d’origine ou de nationalite, ou se 
reinstallent dans des pays tiers, 

Demandant a nouveau a tous les Etats de veiller, conformement au droit 
international, a ce que le statut de refugie ne soit pas detourne a leur profit par les 
auteurs, les organisateurs ou facilitateurs d’actes de terrorisme, et qu’un motif 
politique ne puisse etre invoque pour rejeter des demandes d’extradition de terroristes 
presumes, 

Constatant avec preoccupation que des terroristes et des entites terroristes ont 
etabli, entre les Etats d’origine, de transit et de destination, des reseaux internationaux 
leur permettant de faire circuler des combattants de toutes nationalites et les 
ressources dont ils ont besoin, 

Reconnaissant que des combattants terroristes etrangers qui sont revenus ou se 
sont reinstalls ont tente, organise, prepare ou perpetre des attaques dans leur pays 
d’origine ou de nationalite, ou dans des pays tiers, y compris contre des cibles 
« vulnerables », et que l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), egalement connu 
sous le nom de Daech, en particulier a appele ses partisans et membres affilies a mener 
des attaques, ou qu’ils se trouvent, 

Soulignant que les Etats Membres doivent elaborer, reviser ou modifier les 
evaluations des risques et des menaces pour tenir compte des cibles « vulnerables » 
en vue d’etablir des plans d’urgence et des plans d’intervention d’urgence adequats 
en cas d’attentats terroristes, 

Constatant avec une vive preoccupation que les combattants terroristes 
etrangers qui ont rejoint des entites telles que l’EIIL, le Front el-Nosra et d’autres 
cellules, filiales, emanations ou groupes dissidents de l’EIIL, d’Al-Qaida ou d’autres 
groupes terroristes peuvent chercher a retourner dans leur pays d’origine ou de 
nationalite, ou a se reinstaller dans des pays tiers, et considerant que la menace que 
represented les combattants terroristes etrangers qui reviennent ou se reinstallent 
englobe, entre autres, les personnes qui appuient les actes ou activites de l’EIIL, d’Al- 
Qaida et de ses cellules, filiales, emanations ou groupes dissidents, notamment en 
recrutant pour leur compte ou en soutenant de toute autre maniere les actes et activites 
de ces entites, et soulignant qu’il est urgent de s’attaquer a cette menace precise, 

Ayant a l’esprit et soulignant la situation des personnes ayant plusieurs 
nationalites qui se rendent dans des Etats dont elles ont la nationalite dans le dessein 
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de commettre, d’organiser ou de preparer des actes de terrorisme, ou afin d’y 
participer ou de dispenser ou recevoir un entrainement au terrorisme, et peuvent 
chercher a retourner dans leur Etat d’origine ou de nationality ou se rendre dans un 
Etat tiers, et exhortant les Etats a prendre les mesures qui s’imposent dans le respect 
de leurs obligations au regard de leur droit interne et du droit international, y compris 
le droit international des droits de l’homme, 

Soulignant que pour ecarter la menace que represented les combattants 
terroristes etrangers, il importe de renforcer la cooperation internationale, notamment 
d’echanger des informations, d’assurer la security des frontieres, de mener des 
enquetes, d’engager des procedures judiciaires, d’avoir recours a l’extradition, 
d’ameliorer la prevention et d’eliminer les conditions propices a la propagation du 
terrorisme, de prevenir et de reprimer les incitations a commettre des actes terroristes, 
de prevenir la radicalisation pouvant conduire au terrorisme et le recrutement de 
combattants terroristes etrangers, de faire cesser et de bloquer l’aide financiere qui 
leur est destinee, d’elaborer et d’appliquer des methodes devaluation des risques que 
constituent leur retour et leur reinstallation, ainsi que ceux de leur famille, et de 
definir et de mettre en oeuvre des strategies de poursuites, de readaptation et de 
reinsertion, dans le respect du droit international applicable, 

Constatant, a cet egard, que les combattants terroristes etrangers peuvent 
voyager avec des membres de la famille qu’ils ont emmenes dans les zones de conflit, 
avec des families qu’ils y ont fondees ou des membres de la famille qui y sont nes, 
soulignant que les Etats Membres doivent evader ces personnes et enqueter sur leur 
implication possible dans des activites criminelles ou terroristes, notamment en 
recourant a des methodes devaluation des risques fondees sur des donnees factuelles, 
et prendre des mesures appropriees conformement au droit interne et au droit 
international applicables, notamment en envisageant des mesures de poursuites, de 
readaptation et de reinsertion adequates, et notant que les enfants peuvent etre 
particulierement vulnerables a la radicalisation qui conduit a la violence et avoir 
besoin d’un soutien social particulier, tels que les conseils post-traumatiques, tout en 
soulignant qu’ils doivent etre traites dans le respect de leurs droits et de leur dignite, 
conformement au droit international applicable, 

Constatant avec preoccupation que les terroristes elaborent des discours 
pernicieux, qu’ils utilisent pour diviser les communautes, recruter des adeptes et des 
combattants terroristes etrangers, mobiliser des ressources et gagner le soutien de 
sympathisants, en particulier en exploitant les technologies de l’information et des 
communications, y compris au moyen d’Internet et des medias sociaux, 

Encourageant les Etats Membres a chercher ensemble a mettre au point des 
strategies et des initiatives efficaces pour contrer ces discours, notamment ceux qui 
concernent les combattants terroristes etrangers et les individus radicalises et tentes 
par la violence, et ce, d’une maniere conforme aux obligations que leur impose le 
droit international, y compris le droit international des droits de l’homme, le droit 
international des refugies et le droit international humanitaire, 

Appelant les Etats Membres a ameliorer l’echange rapide d’informations, par 
les voies et modalites appropriees, et en conformity avec le droit international et le 
droit interne, sur les combattants terroristes etrangers, en particulier entre les services 
de maintien de l’ordre, les organes de renseignement, les organismes de lutte 
antiterroriste et les services speciaux, pour aider a determiner les risques que les 
combattants terroristes etrangers posent, et les empecher de planifier, diriger, mener 
ou recruter pour le compte d’autrui, ou encore pousser d’autres personnes a commettre 
des attentats terroristes, 
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Constatant que les Etats Membres eprouvent des difficultes a obtenir des 
preuves admissibles, y compris numeriques et materielles, des zones de conflit, 
susceptibles d’etre utilisees pour aider a poursuivre et a obtenir la condamnation de 
combattants terroristes etrangers et de ceux qui les soutiennent, 

Se felicitant de la creation du Bureau de lutte contre le terrorisme, et 
encourageant la poursuite des activites de cooperation en matiere de lutte 
antiterroriste entre le Bureau, la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT), l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et tous les autres organes 
competents des Nations Unies, ainsi que l’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL), notamment au titre de 1’assistance technique et du 
renforcement des capacites, en coordination avec d’autres organisations 
internationales, regionales et sous-regionales concernees, afin d’aider les Etats 
Membres a mettre en oeuvre la Strategic antiterroriste mondiale, 

Se felicitant des mesures et des initiatives prises recemment aux niveaux 
international, regional et sous-regional pour prevenir et reprimer le terrorisme 
international, y compris les Principes directeurs de Madrid, adoptes par le Comite 
contre le terrorisme en 2015, et prenant note des travaux en cours du Forum mondial 
de lutte contre le terrorisme, et en particulier de son adoption en 2016 de 1 ’Addendum 
au Memorandum de La Haye-Marrakech sur les bonnes pratiques pour repondre plus 
efficacement au phenomene des combattants terroristes etrangers, l’accent etant mis 
sur le retour des combattants terroristes etrangers, et de son ensemble de bonnes 
pratiques de lutte contre le phenomene des combattants terroristes etrangers, ainsi que 
de sa publication de plusieurs autres documents-cadres et de bonnes pratiques, 
notamment dans les domaines de la lutte contre l’extremisme violent pouvant 
conduire au terrorisme, y compris en ligne, de la justice penale, des poursuites, de la 
readaptation et de la reinsertion, de la protection des cibles vulnerables, des 
enlevements contre ranson, de la fourniture d’un appui aux victimes du terrorisme et 
de la police de proximite pour aider les Etats interesses a mettre en oeuvre de maniere 
pratique le cadre juridique et politique de lutte antiterroriste de l’Organisation des 
Nations Unies et pour completer Faction menee par les entites competentes des 
Nations Unies en matiere de lutte contre le terrorisme dans ces domaines, 

S’inquietant que les combattants terroristes etrangers puissent utiliser l’aviation 
civile a la fois comme moyen de transport et comme cible, et le fret tant pour viser 
l’aviation civile que pour acheminer du materiel, et notant a cet egard que les 
annexes 9 et 17 a la Convention relative a l’aviation civile internationale de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale, signee a Chicago le 7 decembre 
1944 (la «Convention de Chicago»), contiennent des normes et pratiques 
recommandees concernant la detection et la prevention des menaces terroristes contre 
l’aviation civile, y compris le controle du fret, 

Se felicitant, a cet egard, que l’OACI ait decide d’etablir une norme en vertu de 
l’annexe 9 - Facilitation -, relative a l’utilisation par ses Etats membres a compter du 
23 octobre 2017 de systemes de renseignements prealables concernant les voyageurs, 
et considerant que nombre de ses Etats membres ne l’ont pas encore appliquee, 

Notant avec preoccupation que les terroristes et les groupes terroristes 
continuent d’utiliser Internet a des fins terroristes, et soulignant qu’il importe que les 
Etats Membres agissent dans un esprit de cooperation lorsqu’ils prennent des mesures 
nationales visant a empecher les terroristes de tirer parti de la technologie et des 
moyens de communication pour commettre des actes de terrorisme, ainsi qu’a 
poursuivre la cooperation volontaire avec le secteur prive et la societe civile pour 
trouver et mettre en oeuvre des moyens plus efficaces de lutte contre 1’utilisation 
d’lnternet a des fins terroristes, notamment en elaborant des contre-discours a opposer 
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au discours terroriste et en utilisant des moyens technologiques novateurs, tout en 
respectant les droits de l’homme et les libertes fondamentales et en se conformant au 
droit interne et au droit international, et prenant note du Forum mondial Internet pour 
la lutte contre le terrorisme, etabli sous 1’impulsion des grandes entreprises du secteur, 
et demandant a ce forum de continuer a renforcer son interaction avec les 
gouvernements et les entreprises du secteur technologique a l’echelle mondiale, 

Conscient du lancement de l’initiative Tech Against Terrorism de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et de la fondation ICT4 Peace et des efforts 
deployes a ce titre pour encourager la collaboration avec les representants de 
l’industrie des technologies, y compris les petites entreprises technologiques, la 
societe civile, les milieux universitaires et le gouvernement pour mettre a mal la 
capacite des terroristes d’utiliser Internet a des fins terroristes, tout en respectant les 
droits de l’homme et les libertes fondamentales, 

Notant avec satisfaction Faction menee par INTERPOL pour ecarter la menace 
que represented les combattants terroristes etrangers, notamment en favorisant les 
echanges d’informations utiles aux services de maintien de l’ordre du monde entier 
grace a son reseau de communication securisee, ses bases de donnees, son systeme de 
notices, ses procedures de recensement des documents de voyage et d’identite voles 
et contrefaits, ses instances chargees de la lutte contre le terrorisme et son programme 
relatif aux combattants terroristes etrangers, 

Considerant que les informations pertinentes, y compris les informations 
figurant dans les bases de donnees d’lNTERPOL et emanant des Etats Membres, 
devraient etre echangees entre les organismes nationaux, de sorte que les agents des 
services de maintien de l’ordre, les officiers de justice et les gardes frontiere puissent 
les utiliser a l’avance et de fagon systematique comme ressource, le cas echeant, aux 
fins d’enquetes, de poursuites et de controle aux points d’entree, 

Sachant qu’une approche globale de la menace que represented les combattants 
terroristes etrangers exige de s’attaquer aux facteurs de propagation du terrorisme, 
notamment en empechant la radicalisation pouvant conduire au terrorisme, en 
jugulant le recrutement, en bloquant l’aide financiere que les combattants terroristes 
etrangers regoivent, en combattant l’incitation a la commission d’actes terroristes, en 
promouvant la tolerance politique et religieuse, la bonne gouvernance, le 
developpement economique et la cohesion et l’integration sociales, en faisant cesser 
et en reglant les conflits armes, et en facilitant les enquetes et les poursuites, de meme 
que la reinsertion et la readaptation, 

Reaffirmant sa demande formulee au paragraphe 2 de la resolution 2379 (2017), 
visant a constituer une equipe d’enqueteurs, dirigee par un conseiller special, a l’appui 
des efforts engages a l’echelle nationale pour amener l’EIIL (Daech) a rendre des 
comptes, en recueillant, conservant et stockant des elements de preuve en Iraq d’actes 
susceptibles de constituer des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et des 
crimes de genocide perpetres par le groupe terroriste EIIL (Daech) en Iraq, et 
rappelant qu’il a invite au paragraphe 29 de la resolution 2388 le Secretaire general 
a veiller a ce que l’equipe d’enquete tienne compte, dans ses travaux, des recherches 
et des etudes en matiere de lutte contre la traite d’etres humains, et qu’en s’employant 
a recueillir des elements de preuve sur les cas de traite d’etres humains, elle soit 
attentive aux disparites entre les sexes, aux traumatismes qu’ont subis les victimes et 
aux droits de celles-ci, et ne compromette ni leur surete ni leur securite, 

Reconnaissant que les prisons peuvent servir de pepinieres a la radicalisation 
pouvant conduire au terrorisme et au recrutement de terroristes, et qu’il est essentiel 
d’evaluer et de surveiller de maniere adequate les combattants terroristes etrangers 
emprisonnes pour attenuer les possibility qu’ont les terroristes d’attirer de nouvelles 
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recrues, reconnaissant egalement que les prisons peuvent aussi servir a la readaptation 
et a la reinsertion des detenus, le cas echeant, et reconnaissant en outre que les Etats 
Membres doivent continuer a collaborer avec les delinquants apres leur sortie de 
prison afin de prevenir la recidive, conformement au droit international applicable et 
tenant compte, selon qu’il convient, des Regies minima des Nations Unies pour le 
traitement des detenus, ou « Regies Nelson Mandela », 

Ayant conscience que, lors de la mise en oeuvre de la presente resolution, certains 
Etats Membres peuvent rencontrer des difficultes concernant l’assistance technique 
et le renforcement des capacites, et encourageant les Etats donateurs a leur fournir 
une aide pour qu’ils remedient a ces problemes, 

Encourageant les entites competentes des Nations Unies, notamment l’ONUDC 
et le Bureau de lutte contre le terrorisme, a intensifier, en consultation etroite avec le 
Comite contre le terrorisme et la Direction executive, la fourniture et la prestation de 
l’assistance technique aux Etats Membres, a leur demande, afin de mieux appuyer les 
efforts qu’ils deploient en faveur de la mise en oeuvre de la presente resolution, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Rappelle la decision qu’il a prise dans sa resolution 2178 (2014) tendant a 
ce que tous les Etats Membres erigent en infractions penales graves les deplacements, 
le recrutement et le financement des combattants terroristes etrangers, prie 
instamment les Etats Membres de s’acquitter pleinement de leurs obligations a cet 
egard, notamment de veiller a eriger, dans leurs legislations et reglementations 
nationales, des infractions penales d’une gravite suffisante pour qu’il soit possible de 
les poursuivre et les sanctionner d’une fa<;on proportionnelle a la gravite de 
^Infraction, et demande de nouveau aux Etats Membres de cooperer et de s’entraider 
dans la lutte contre l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme ; 

Securite des frontieres et partage de l’information 

2. Demande aux Etats Membres d’empecher la circulation de terroristes en 
effectuant des controles efficaces aux frontieres, en surveillant de pres la delivrance 
de documents d’identite et de voyage, et en prenant des mesures visant a empecher la 
falsification de documents d’identite et de voyage, la fabrication de faux et 
l’utilisation frauduleuse de tels documents ; 

3. Demande egalement aux Etats Membres, lorsqu’ils ont des informations 
sur le voyage, l’arrivee ou l’expulsion d’individus captures ou detenus dont ils ont 
des motifs raisonnables de penser qu’il s’agit de terroristes, y compris les personnes 
soupfonnees d’etre des combattants terroristes etrangers, de les communiquer, en 
temps voulu, notamment au pays d’origine, au pays de destination et, le cas echeant, 
aux pays de transit et a tous les pays dont les voyageurs en question ont la nationality, 
et de leur communiquer toute autre information pertinente concernant ces personnes, 
et demande en outre aux Etats Membres de cooperer et de prendre au plus vite les 
mesures opportunes, dans le respect du droit international applicable, et de partager 
ces informations avec INTERPOL, selon qu’il convient; 

4. Demande egalement aux Etats Membres de controler les personnes dont 
ils ont des motifs raisonnables de penser qu’il s’agit de terroristes, notamment les 
personnes soupfonnees d’etre des combattants terroristes etrangers et d’enqueter sur 
ces personnes, et de les distinguer des autres personnes, y compris des membres de 
leur famille qui les accompagnent et qui peuvent ne pas avoir commis des infractions 
associees a des combattants terroristes etrangers en recourant notamment a des 
evaluations des risques fondees sur des observations factuelles, a des procedures de 
controle, ainsi qu’a la collecte et a l’analyse de donnees relatives aux voyages, dans 
le respect des dispositions applicables du droit interne et du droit international, 
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y compris du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, sans proceder a un profilage fonde sur des motifs discriminatoires 
interdits par le droit international ; 

5. Demande aux Etats Membres, conformement au droit interne et au droit 
international, d’intensifier et d’accelerer l’echange, en temps voulu, d’informations 
operationnelles et de renseignements financiers pertinents concernant les actions ou 
les mouvements et les schemas des mouvements de terroristes ou de reseaux de 
terroristes, notamment de combattants terroristes etrangers, y compris ceux qui se 
sont rendus dans les zones de conflit ou qui sont soupfonnes de s’etre rendus dans ces 
zones, et des membres de leur famille retournant dans leur pays d’origine ou de 
nationality, ou se rendant dans des pays tiers, en provenance de zones de conflit, en 
particulier l’echange d’informations avec leurs pays d’origine, de residence ou de 
nationality, de transit, ainsi que leur pays de destination, par l’intermediaire de 
mecanismes nationaux, bilateraux et multilateraux, comme INTERPOL ; 

6. Engage vivement les Etats Membres a echanger rapidement avec les Etats 
Membres dont les combattants terroristes etrangers sont des ressortissants, par 
l’intermediaire de mecanismes bilateraux ou multilateraux et conformement aux 
dispositions de leur droit interne et du droit international, des informations concernant 
l’identite de ces combattants, y compris, le cas echeant, de ceux qui ont plusieurs 
nationalites, et a garantir a ces Etats Membres l’acces de leurs services consulates a 
leurs ressortissants detenus, conformement aux dispositions applicables du droit 
international et du droit interne ; 

7. Demande aux Etats Membres de prendre les mesures voulues, compatibles 
avec le droit interne et le droit international applicable, y compris le droit des droits 
de l’homme, pour que leurs services nationaux de maintien de l’ordre, de 
renseignement et de lutte contre le terrorisme et leurs forces armees aient 
systematiquement acces, selon qu’il convient, aux informations pertinentes 
concernant les personnes souptponnees d’etre des terroristes, notamment des 
combattants terroristes etrangers ; 

8. Exhorte les Etats Membres a envisager, le cas echeant, de declasser a des 
fins administratives les donnees de renseignement, y compris les donnees relatives 
aux voyages, sur la menace posee par les combattants terroristes etrangers et les 
terroristes, afin de communiquer ces informations au niveau national, de maniere 
appropriee, aux services de controle de premiere ligne que sont l’immigration, les 
douanes et la security des frontieres, et de les transmettre comme il convient aux 
autres Etats et organisations internationales competentes concernes, dans le respect 
des lois et politiques nationales et internationales, et de faire connaitre leurs bonnes 
pratiques a cet egard ; 

9. Se felicite que l’OACI ait approuve le nouveau plan pour la surete de 
l’aviation dans le monde, qui est le fondement sur lequel elle s’emploiera, de concert 
avec les Etats Membres, l’industrie de l’aviation civile et d’autres parties prenantes, 
a realiser l’objectif commun et partage que constitue le renforcement de la surete de 
l’aviation dans le monde entier et a parvenir a cinq resultats prioritaires, a savoir 
renforcer la sensibilisation aux risques et les capacites d’intervention, developper la 
culture de surete et le potentiel humain, ameliorer les res sources technologiques et 
l’innovation, ameliorer le controle et 1’assurance de la quality, et renforcer la 
cooperation et l’appui, et demande que des mesures soient prises aux niveaux 
mondial, regional et national, ainsi que par l’industrie et d’autres parties prenantes, 
pour elever le niveau de la mise en oeuvre effective de la surete de 1’aviation mondiale, 
exhorte les Etats Membres, l’OACI, l’industrie de l’aviation civile et les autres parties 
interessees a appliquer le plan pour la surete de l’aviation dans le monde et a prendre 
les mesures concretes qui leur sont prescrites et s’acquitter des taches specifiques qui 
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leur sont assignees dans l’appendice A du plan pour la surete de l’aviation dans le 
monde, la feuille de route de ce plan, et encourage les Etats Membres a envisager de 
verser des contributions pour appuyer les travaux de l’OACI sur la surete de 
1’aviation ; 

10. Se felicite egalement que dans le plan pour la surete de l’aviation dans le 
monde, on note qu’il importe de renforcer la sensibilisation et la riposte aux risques, 
souligne qu’il importe de mieux comprendre les menaces et les risques encourus par 
l’aviation civile, et demande a tous les Etats Membres de faire en sorte, dans le cadre 
de l’OACI, que les normes et pratiques recommandees a l’echelon international en 
matiere de securite qui sont enoncees a 1’annexe 17 de la Convention de Chicago et 
dans les directives correspondantes de l’OACI soient mises a jour et revisees, selon 
qu’il conviendra, pour faire efficacement face aux menaces que font peser les 
terroristes sur l’aviation civile ; 

11. Decide, en application du paragraphe 9 de la resolution 2178 (2014) et de 
la norme fixee par l’OACI selon laquelle ses Etats membres doivent mettre en place 
des systemes de renseignements prealables concernant les voyageurs (RPCV) a 
compter du 23 octobre 2017, que les Etats Membres doivent exiger des compagnies 
aeriennes operant sur leur territoire qu’elles communiquent a l’avance ces 
renseignements aux autorites nationales competentes, conformement aux obligations 
que leur imposent leur droit interne et le droit international, afin de detecter tout 
depart de leur territoire, ou toute tentative d’entree sur leur territoire ou de passage 
en transit par leur territoire, a bord d’appareils civils, de combattants terroristes 
etrangers et de personnes designees par le Comite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015), et demande aux Etats Membres de signaler 
tout depart de leur territoire, ou toute tentative d’entree sur leur territoire ou de 
passage en transit par leur territoire de telles personnes, de communiquer ces 
informations a l’Etat de residence ou de nationalite des interesses ou aux pays de 
destination, de transit ou de reinstallation et aux organisations internationales 
competentes, selon qu’il convient et conformement a leur droit interne et a leurs 
obligations internationales, et de veiller a ce que les RPCV soient analyses par toutes 
les autorites competentes, dans le plein respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales aux fins de prevenir, de detecter et d’instruire les infractions terroristes 
et les voyages de terroristes ; 

12. Decide que les Etats Membres renforceront leur capacite de collecter, de 
traiter et d’analyser, dans le cadre des normes et pratiques recommandees de l’OACI, 
les donnees des dossiers passagers (PNR) et de veiller a ce que ces donnees soient 
communiquees a toutes les autorites nationales competentes et utilisees par celles-ci, 
dans le plein respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales aux fins de 
prevenir, de detecter et d’instruire les infractions terroristes et les voyages de 
terroristes, demande aux Etats Membres, a l’Organisation des Nations Unies et aux 
autres entries internationales, regionales et sous-regionales de fournir aux Etats 
Membres une assistance technique et des ressources et de renforcer leurs capacites 
afin qu’ils puissent mettre en place de tels systemes et, le cas echeant, encourage les 
Etats Membres a communiquer les donnees PNR aux Etats Membres concernes afin 
de detecter les combattants terroristes etrangers qui rentrent dans leur pays d’origine 
ou de nationalite, ou qui se rendent dans un pays tiers ou s’y reinstalled, en particulier 
toutes les personnes designees par le Comite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999), 1989 (2011)et 2253 (2015), et exhorte l’OACI a travailler avec ses Etats 
membres en vue d’etablir une norme pour la collecte, l’utilisation, le traitement et la 
protection des donnees PNR ; 

13. Decide que les Etats Membres s’emploieront a etablir des listes de 
personnes a surveiller ou des bases de donnees de terroristes connus ou presumes, 
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y compris de combattants terroristes etrangers, aux fins de leur utilisation par les 
forces de l’ordre, les services de securite des frontieres, de douanes et de 
renseignement et les forces armees pour controler les voyageurs et proceder a des 
evaluations des risques et a des enquetes, dans le respect du droit interne et du droit 
international, notamment du droit international des droits de l’homme, encourage les 
Etats Membres a echanger ces informations par l’intermediaire de mecanismes 
bilateraux et multilateraux, dans le respect du droit interne et du droit international 
des droits de l’homme, et encourage egalement les Etats Membres et les organisations 
competentes a faciliter le renforcement des capacites et l’assistance technique aux 
Etats Membres qui s’efforcent d’honorer cette obligation ; 

14. Encourage l’OACI et la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, agissant en concertation avec les autres entites competentes des Nations 
Unies, a intensifier leur cooperation en vue de determiner les domaines dans lesquels 
les Etats Membres peuvent avoir besoin d’une assistance technique et d’un 
renforcement des capacites pour s’acquitter des obligations decoulant de la presente 
resolution relatives au PNR, aux RPCV et aux listes des personnes a surveiller, ainsi 
qu’a l’application du plan pour la surete de l’aviation dans le monde ; 

15. Decide que les Etats Membres doivent elaborer et mettre en oeuvre des 
systemes de collecte de donnees biometriques, y compris aux ports d’entree, qui 
pourraient comprendre la capture des empreintes digitales, la prise de photographies, 
la reconnaissance faciale, et d’autres systemes de saisie de donnees biometriques, 
pour identifier de maniere responsable et correcte les terroristes, y compris les 
combattants terroristes etrangers, dans le respect du droit interne et du droit 
international des droits de l’homme, demande aux Etats Membres, et aux entites 
internationales, regionales et sous-regionales de fournir aux Etats Membres une 
assistance technique et des ressources et de renforcer leurs capacites afin qu’ils 
puissent mettre en place de tels systemes et encourage les Etats Membres a 
communiquer de maniere responsable ces donnees aux Etats Membres concernes, 
selon qu’il conviendra, ainsi qu’a INTERPOL et a d’autres organismes internationaux 
competents ; 

16. Demande aux Etats Membres de contribuer aux bases de donnees 
d’lNTERPOL et d’en faire usage, et de veiller a ce que les forces de l’ordre, les 
services de securite des frontieres et les services de douanes des Etats Membres soient 
connectes a ces bases de donnees par l’intermediaire de leurs bureaux centraux 
nationaux et utilisent regulierement ces bases de donnees pour controler les voyageurs 
dans les aeroports et aux points d’entree terrestres et maritimes et pour renforcer les 
enquetes et les evaluations des risques de retour et de reinstallation des combattants 
terroristes etrangers et des membres de leur famille, et demande egalement aux Etats 
Membres de continuer a communiquer a INTERPOL les renseignements sur tous les 
documents de voyage perdus ou voles, le cas echeant et dans le respect du droit interne 
et des dispositions applicables du droit international, afin d’ameliorer l’efficacite 
operationnelle des bases de donnees et des notices d’INTERPOL ; 

Mesures judiciaires et cooperation internationale 

17. Rappelle avoir decide, dans la resolution 1373 (2001), que tous les Etats 
Membres devaient veiller a ce que toute personne participant au financement, a 
l’organisation, a la preparation ou a la perpetration d’actes de terrorisme ou 
y apportant un appui soit traduite en justice, et rappelle egalement avoir decide que 
tous les Etats Membres doivent s’assurer que leurs legislations et reglementations 
comportent des qualifications penales suffisantes pour pouvoir poursuivre et 
sanctionner les auteurs des activites decrites au paragraphe 6 de la resolution 
2178 (2014) d’une maniere qui reflete dument la gravite de 1’infraction ; 
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18. Prie instamment les Etats Membres, conformement a leur droit interne et 
aux normes applicables du droit international des droits de rhomme et du droit 
international humanitaire, d’elaborer et de mettre en oeuvre des strategies appropriees 
d’enquete et de poursuite concernant les infractions liees aux combattants terroristes 
etrangers decrites au paragraphe 6 de la resolution 2178 (2014) ; 

19. Reaffirme que ceux qui commettent des actes terroristes et, dans ce 
contexte, des violations du droit international humanitaire, des violations des droits 
de fhomme ou des atteintes a ces droits, ou sont d’une maniere ou d’une autre 
responsables de tels actes ou violations, doivent en repondre ; 

20. Demande aux Etats Membres, notamment par l’intermediaire de leurs 
autorites centrales competentes, ainsi qu’a l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et aux autres entites competentes des Nations Unies qui appuient le 
renforcement des capacites, de partager leurs meilleures pratiques et competences 
techniques, par voie tant formelle qu’informelle, en vue d’ameliorer la collecte, le 
traitement, la conservation et l’echange des informations et elements de preuve 
pertinents, conformement au droit interne et aux obligations qu’ils ont contractees en 
vertu du droit international, notamment les informations recueillies sur Internet ou 
dans les zones de conflit, afin que les combattants terroristes etrangers qui ont commis 
des crimes, notamment ceux qui reviennent de la zone de conflit et se reinstalled, 
puissent etre poursuivis ; 

21. Encourage les Etats Membres a intensifier leur cooperation avec le secteur 
prive, conformement a la legislation applicable, en particulier avec les societes de 
technologies de l’information et des communications, pour collecter des donnees et 
elements de preuve numeriques dans les affaires liees au terrorisme et aux 
combattants terroristes etrangers ; 

22. Demande aux Etats Membres d’ameliorer la cooperation internationale, 
regionale et sous-regionale, dans le cadre d’accords multilateraux et bilateraux le cas 
echeant, afin d’empecher que des combattants terroristes etrangers quitted leur 
territoire ou s’y rendent sans etre detectes, en particulier ceux qui y reviennent ou s’y 
installed, notamment en renfo^ant l’echange d’informations aux fins de les reperer, 
en mettant en commun et en adoptant des pratiques optimales et en comprenant mieux 
comment se structured leurs deplacements et ceux de leur famille, et d’agir dans un 
esprit de cooperation, tout en respectant les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales et conformement aux autres obligations que leur imposed leur droit 
interne et le droit international applicable, lorsqu’ils prennent des mesures pour 
empecher les terroristes de tirer parti de la technologic, des moyens de communication 
et des ressources pour appuyer des actes de terrorisme ; 

23. Rappelle que dans sa resolution 1373 (2001 ), il a decide que tous les Etats 
Membres devaient se preter mutuellement la plus grande assistance aux fins des 
enquetes et poursuites penales concernant le financement d’actes de terrorisme ou 
l’appui a ceux-ci, notamment aux fins d’obtenir des elements de preuve en leur 
possession et necessaires a la procedure, etant entendu qu’il peut s’agir d’elements de 
preuve materiels ou numeriques, souligne qu’il importe de respecter cette obligation 
pour ce qui est d’enquetes ou de poursuites concernant des combattants terroristes 
etrangers tout en respectant les droits de l’homme et les libertes fondamentales et 
conformement aux obligations que leur imposent leur droit interne et le droit 
international applicable ; et exhorte les Etats Membres a agir conformement aux 
obligations que leur impose le droit international en vue de retrouver et traduire en 
justice, extrader ou poursuivre toute personne qui appuie le financement d’activites 
menees par des terroristes ou des groupes terroristes, y concourt, y participe ou tente 
d’y participer, directement ou indirectement ; 
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24. Souligne que les Etats Membres doivent renforcer la cooperation judiciaire 
internationale, comme le prevoit la resolution 2322 (2016) et compte tenu de 
1’evolution de la menace des combattants terroristes etrangers, et notamment, le cas 
echeant, utiliser les instruments internationaux applicables auxquels ils sont parties 
comme fondement de l’entraide judiciaire et, selon qu’il conviendra, de l’extradition 
dans les affaires de terrorisme, leur demande a nouveau d’envisager de renforcer 
l’application de leurs traites bilateraux et multilateraux sur l’extradition et l’entraide 
judiciaire dans les affaires penales liees a la lutte contre le terrorisme et, le cas 
echeant, d’examiner les possibilites d’en renforcer l’efficacite, les encourage, en 
l’absence de conventions ou de dispositions applicables, a cooperer lorsque c’est 
possible sur la base de la reciprocity ou au cas par cas, leur demande a nouveau 
d’envisager la possibility d’autoriser, par des lois et mecanismes appropries, le 
transfert des procedures penales, le cas echeant, dans les affaires liees au terrorisme 
et salue le role joue par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime en 
apportant une assistance et des competences techniques a cette fin ; 

25. Demande aux Etats Membres d’aider a renforcer la capacity des autres 
Etats Membres de faire face a la menace que posent les combattants terroristes 
etrangers rentrant dans leur pays d’origine ou se reinstallant dans un pays tiers et les 
membres de leur famille qui les accompagnent, en accordant la priority aux Etats 
Membres les plus touches par cette menace, et notamment d’empecher et de controler 
les deplacements des combattants terroristes etrangers a travers les frontieres 
terrestres et maritimes, et d’aider a recueillir et conserver des elements de preuve 
recevables dans les procedures judiciaires ; 

26. Demande aux Etats Membres d’ameliorer l’echange d’informations au 
sein de leurs systemes de justice penale afin de surveiller plus efficacement les 
combattants terroristes etrangers rentrant dans leur pays d’origine ou se reinstallant 
dans un pays tiers et les autres individus radicalises susceptibles de commettre des 
actes violents ou charges par l’EIIL ou d’autres groupes terroristes de commettre des 
actes terroristes, conformement au droit international, notamment au droit des droits 
de l’homme ; 

27. Demande aux Etats Membres de creer des partenariats nationaux, 
regionaux et internationaux avec les parties prenantes, tant publiques que privees, ou 
de les renforcer, selon qu’il convient, de mettre en commun leurs informations et leurs 
experiences aux fins des activites de prevention, de protection, d’attenuation des 
effets, d’enquete, d’intervention et de retablissement d’un fonctionnement normal en 
cas de degats causes par des attaques terroristes visant des cibles « vulnerables » ; 

28. Invite instamment les Etats qui sont en mesure de le faire de contribuer a 
des activites efficaces et ciblees de renforcement des capacites et de formation et de 
fournir d’autres ressources necessaries et une assistance technique, le cas echeant, 
pour permettre a tous les Etats d’etre dument en mesure de mettre en oeuvre des plans 
d’urgence et d’intervention en cas d’attaques visant des cibles « vulnerables » ; 

Strategies concernant les poursuites, la readaptation et la reinsertion 

29. Demande aux Etats Membres de controler les personnes dont ils ont des 
motifs raisonnables de penser qu’il s’agit de terroristes, y compris les personnes 
soup?onnees d’etre des combattants terroristes etrangers et les membres de leur 
famille qui les accompagnent, notamment leurs conjoints et leurs enfants, lorsqu’ils 
entrent sur leur territoire et d’enqueter sur eux, d’elaborer et de mettre en oeuvre des 
evaluations des risques exhaustives les concernant, et de prendre des mesures 
appropriees, en envisageant notamment des poursuites, la readaptation et la 
reinsertion, selon qu’il convient, et souligne que les Etats Membres doivent veiller a 
prendre ces mesures dans le respect de leur droit interne et du droit international ; 


11/15 



S/RES/2396 (2017) 


30. Demande aux Etats Membres, soulignant qu’ils sont tenus, en application 
de la resolution 1373 (2001), de veiller a ce que toutes personnes qui participent au 
financement, a 1’organisation, a la preparation ou a la perpetration d’actes de 
terrorisme ou qui y apportent un appui soient traduites en justice, d’elaborer et de 
mettre en oeuvre, conformement aux obligations que leur impose le droit international, 
des strategies et protocoles exhaustifs et adaptes concernant les poursuites, la 
readaptation et la reinsertion, notamment pour les combattants terroristes etrangers et 
les conjoints et les enfants qui les accompagnent a leur retour ou a leur reinstallation, 
et de determiner s’ils sont capables de se readapter, en consultant, le cas echeant, les 
communautes locales, des praticiens de la sante mentale et de l’education et d’autres 
organisations et acteurs pertinents de la societe civile, et prie l’ONUDC et les autres 
organismes competents des Nations Unies, dans les limites de leurs mandats et de 
leurs ressources, ainsi que d’autres intervenants de continuer de fournir aux Etats 
Membres, a leur demande, une assistance technique a cet egard ; 

31. Souligne que les femmes et les enfants associes aux combattants terroristes 
etrangers revenant d’un conflit ou se reinstallant peuvent avoir joue de nombreux 
roles differents et notamment avoir appuye, facilite et commis des actes de terrorisme, 
et necessitent une attention particuliere pour ce qui est d’elaborer des strategies 
concernant les poursuites, la readaptation et la reinsertion, et qu’il importe d’aider les 
femmes et les enfants associes aux combattants terroristes etrangers, qui peuvent etre 
victimes de terrorisme, en tenant compte des sensibilites propres a leur sexe et a leur 
age ; 

32. Souligne qu’il importe de mobiliser l’ensemble des pouvoirs publics et 
reconnait le role que peuvent jouer les organisations de la societe civile, notamment 
dans les domaines de la sante, de la protection sociale et de l’education, pour ce qui 
est de contribuer a la readaptation et la reinsertion des combattants terroristes 
etrangers rentrant dans leur pays d’origine ou se reinstallant dans un pays tiers et de 
leur famille, etant donne que ces organisations connaissent peut-etre le mieux les 
communautes locales et ont peut-etre le meilleur acces a celles-ci et les meilleures 
possibility de dialogue avec elles, pour faire face aux problemes que constituent le 
recrutement et la radicalisation menant a la violence, et encourage les Etats Membres 
a prendre l’initiative de collaborer avec elles lorsqu’ils elaborent des strategies de 
readaptation et de reinsertion ; 

33. Souligne qu’il faut lutter efficacement contre les discours qu’utilisent 
l’EIIL, Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes 
pour recruter et inciter autrui a perpetrer des actes de terrorisme, et rappelle une 
nouvelle fois a cet egard sa resolution 2354 (2017) et le « Cadre international global 
de lutte contre la propagande terroriste » (S/2017/375), assorti de recommandations 
de ligne de conduite et de bonnes pratiques ; 

34. Encourage les Etats Membres a chercher ensemble a mettre au point et a 
appliquer des strategies efficaces de lutte contre ces discours conformement a la 
resolution 2354 (2017), notamment ceux qui concernent les combattants terroristes 
etrangers, et ce, d’une maniere conforme aux obligations que leur impose le droit 
international, y compris le droit international des droits de l’homme, le droit 
international des refugies et le droit international humanitaire ; 

35. Reitere que les Etats doivent envisager de se mettre en rapport, selon qu’il 
conviendra, avec les autorites religieuses, les chefs traditionnels et les autres acteurs 
de la societe civile qui ont les competences necessaires pour elaborer et presenter des 
contre-discours efficaces a opposer aux discours des terroristes, y compris des 
combattants terroristes etrangers, et de leurs partisans ; 
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36. Reconnait qu’il importe tout particulierement de fournir, en associant 
l’ensemble des pouvoirs publics, une assistance rapide et adequate aux fins de la 
reinsertion et de la readaptation des enfants associes aux combattants terroristes 
etrangers qui reviennent d’une zone de conflit ou sont relocalises, notamment en leur 
donnant acces a des soins de sante, a un soutien psychosocial et a des programmes 
d’education contribuant a leur bien-etre et a l’instauration durable de la paix et de la 
securite ; 

37. Encourage les Etats Membres a mettre en place des garanties juridiques 
appropriees afin que les strategies qu’ils elaborent concernant les poursuites, la 
readaptation et la reinsertion soient pleinement conformes aux obligations que leur 
impose le droit international, notamment dans les affaires impliquant des enfants ; 

38. Demande aux Etats Membres d’elaborer et d’utiliser des outils 
devaluation des risques afin d’identifier les individus qui montrent des signes de 
radicalisation conduisant a la violence, et de concevoir des programmes 
d’intervention, qui prennent en compte la problematique hommes-femmes, selon qu’il 
convient, avant que ces individus ne commettent des actes de terrorisme, 
conformement aux dispositions applicables du droit international et du droit interne 
et sans proceder a un profilage fonde sur des motifs discriminatoires interdits par le 
droit international ; 

39. Encourage les Etats Membres et les entries internationales, regionales et 
sous-regionales a veiller a ce que les femmes participent, avec un role preponderant, 
a la conception, a la mise en oeuvre, au suivi et a 1’evaluation des strategies destinees 
a resoudre la question du retour et de la reinstallation des combattants terroristes 
etrangers et de leur famille ; 

40. Encourage les Etats Membres a prendre toutes les mesures voulues pour 
maintenir un environnement sur et humain dans les prisons, a mettre au point des 
outils pouvant aider a lutter contre la radicalisation menant a la violence et le 
recrutement de terroristes, a proceder a des evaluations des risques afin de determiner 
si des detenus sont susceptibles d’etre recrutes a des fins terroristes ou exposes a la 
radicalisation menant a la violence, et a elaborer des strategies adaptees tenant compte 
des differences entre les sexes afin de reagir au discours terroriste dans le systeme 
penitentiaire et de le contrer, conformement au droit international humanitaire et au 
droit des droits de l’homme, selon qu’il convient et conformement au droit 
international applicable, et en prenant en consideration, le cas echeant, l’Ensemble de 
regies minima des Nations Unies pour le traitement des detenus, ou « Regies Nelson 
Mandela » ; 

41. Encourage egalement les Etats Membres a prendre toutes les mesures 
voulues, conformement au droit interne et au droit international pour empecher les 
detenus reconnus coupables d’infractions liees au terrorisme de radicaliser d’autres 
prisonniers avec lesquels ils peuvent entrer en contact ; 

Action de l’Organisation des Nations Unies en ce qui concerne le retour 
et la relocalisation des combattants terroristes etrangers 

42. Reaffirme que les combattants terroristes etrangers et ceux qui financent 
ou facilitent de toute autre maniere leurs deplacements et leurs activites pourraient 
etre inscrits sur la Liste relative aux sanctions contre l’EIIL (Daech) et Al-Qaida tenue 
par le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
lorsqu’ils concourent au financement, a 1’organisation, a la facilitation, a la 
preparation ou a l’execution des actes ou activites d’Al-Qaida, de l’EIIL ou de toute 
cellule, filiale ou emanation ou tout groupe dissident de ceux-ci, en association avec 
eux, sous leur nom ou pour leur compte, ou pour les soutenir, leur fournir, leur vendre 
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ou leur transferer des armements et materiels connexes, recruter pour leur compte ou 
soutenir, de toute autre maniere, leurs actes ou activites, et demande aux Etats de 
proposer que soient inscrits sur la Liste ces combattants terroristes etrangers et ceux 
qui facilitent ou financent leurs voyages et activites ulterieures ; 

43. Charge le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) et l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions, 
agissant en etroite collaboration avec tous les organismes des Nations Unies charges 
de la lutte contre le terrorisme, de continuer a s’interesser tout particulierement a la 
menace que representent les combattants terroristes etrangers, en particulier ceux qui 
sont associes a l’EIIL, au Front el-Nosra et a tous les groupes, entreprises et entites 
associes a Al-Qaida ; 

44. Prie le Comite contre le terrorisme, dans le cadre de son mandat actuel et 
avec l’appui de la Direction executive du Comite contre le terrorisme, de revoir les 
Principes directeurs de Madrid de 2015 en tenant compte de Devolution de la menace 
que representent les combattants terroristes etrangers, en particulier ceux qui sont de 
retour, ceux qui sont « relocalises » et leur famille, ainsi que d’autres lacunes 
majeures pouvant empecher les Etats de les detecter, de les intercepter et, autant que 
faire se peut, de les poursuivre en justice ou d’assurer leur readaptation et leur 
reinsertion, et de continuer a recenser de nouvelles bonnes pratiques et a fournir une 
assistance technique, a leur demande, notamment en favorisant les echanges entre les 
prestataires et les beneficiaires de l’aide au renforcement des capacites, en particulier 
dans les regions les plus touchees, notamment en elaborant des strategies globales de 
lutte contre le terrorisme incluant la lutte contre la radicalisation menant a la violence 
et le retour et la relocalisation des combattants terroristes etrangers et de leur famille, 
tout en rappelant le role d’autres acteurs concernes, par exemple le Forum mondial de 
lutte contre le terrorisme ; 

45. Prie la Direction executive du Comite contre le terrorisme, en coordination 
avec l’ONUDC et d’autres organismes competents des Nations Unies, INTERPOL et 
le secteur prive, et en collaboration avec les Etats Membres, de continuer a recenser 
et a developper les pratiques optimales concernant la categorisation systematique, la 
collecte et le partage des donnees biometriques entre les Etats Membres, en vue 
d’ameliorer les normes biometriques et la collecte et l’utilisation de donnees 
biometriques afin de reperer efficacement les terroristes, dont les combattants 
terroristes etrangers, notamment en facilitant le renforcement des capacites, le cas 
echeant; 

46. Prie le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) et le Comite contre le terrorisme de lui faire rapport sur Faction que 
chacun entreprendra en application de la presente resolution, selon qu’il convient ; 

47. Encourage les entites competentes des Nations Unies, notamment 
l’ONUDC et le Bureau de lutte contre le terrorisme, a intensifier, en consultation 
etroite avec le Comite contre le terrorisme et la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme, la fourniture et la prestation de l’assistance technique aux Etats 
Membres, a leur demande, afin de mieux appuyer les efforts qu’ils deploient en faveur 
de la mise en oeuvre de la presente resolution ; 

48. Note que l’application de certaines dispositions de la presente resolution, 
en particulier celles qui ont trait aux dossiers passagers et a la collecte de donnees 
biometriques, peuvent exiger des moyens importants et un long delai de conception 
et de mise en oeuvre, present a la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
d’en tenir compte lorsqu’elle evaluera la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
par les Etats Membres, et lorsqu’elle s’emploiera a faciliter l’assistance technique 
prevue au paragraphe 47 ; 
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49. Prie instamment le Bureau de lutte contre le terrorisme d’integrer les 
evaluations de la Direction executive du Comite contre le terrorisme concernant les 
questions, tendances et faits nouveaux relatifs aux combattants terroristes etrangers 
dans la conception et 1’execution de leurs travaux, conformement a leurs mandats 
respectifs, et de renforcer la cooperation avec les organismes des Nations Unies 
charges de la lutte antiterroriste tels que la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, l’ONUDC et l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions, 
et avec INTERPOL ; 

50. Prie le Bureau de lutte contre le terrorisme, en etroite cooperation avec la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et notamment en utilisant ses 
evaluations de pays, d’examiner le Plan de renforcement des capacites de 
1’Organisation destine a endiguer le flux de combattants terroristes etrangers, comme 
demande dans sa declaration presidentielle S/PRST/2015/11, de veiller a ce que le 
Plan aide les Etats Membres a appliquer les aspects prioritaires de cette resolution, a 
mettre en place des systemes de renseignements prealables concernant les passagers, 
des capacites concernant les donnees des dossiers passagers et des systemes de 
donnees biometriques, a ameliorer les procedures judiciaires et a elaborer des 
strategies globales et adaptees concernant les poursuites, la readaptation et la 
reinsertion, le prie egalement de communiquer la hierarchisation de ces projets et 
toute mise a jour du Plan a tous les Etats Membres et aux organismes internationaux, 
regionaux et sous-regionaux competents d’ici juin 2018 au plus tard et de continuer 
d’integrer regulierement a son plan les evaluations de pays de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, le prie en outre d’elaborer des moyens de mesurer 
l’efficacite de ces projets, et demande aux Etats Membres, selon qu’il conviendra, de 
fournir les ressources necessaires a la mise en oeuvre de ces projets ; 

51. Decide de rester saisi de la question. 
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